
UN APPEL AUX ACTIVISTES À SE MOBILISER POUR UNE CONFÉRENCE  

NATIONALE POUR LA NORMALISATION INTÉGRALE DES RELATIONS  

ENTRE LES ÉTATS-UNIS ET CUBA 

 

VENEZ À LA FACULTÉ DE DROIT FORDHAM À NEW YORK  

LES 25 ET 26 MARS 2017 

 

Chers amis de Cuba, 

 

Nous invitons organisations et individus à se joindre à l'organisation d'une conférence large et inclusive à 

New York les 25 et 26 mars 2017 qui portera sur les relations US-Cuba. La Conférence nationale se 

tiendra à la faculté de droit Fordham et réunira des activistes de la solidarité avec Cuba, ceux qui luttent 

contre les sanctions continues des États-Unis contre Cuba, ainsi que des représentants d'un grand nombre 

d'organisations et de villes. Nous vous invitons à participer à la planification et à l'organisation de cette 

Conférence nationale où auront lieu des ateliers pédagogiques et d'information, des présentations, des 

spectacles et des films dont l'objectif politique est de faire la promotion d'un programme d'action établi 

d'un commun accord pour une véritable normalisation des relations entre les États-Unis et Cuba, et de 

multiplier les actions fondées visant cet objectif partout aux États-Unis. 

 

La victoire de Donald Trump au Collège électoral et le maintien d'une majorité républicaine au Congrès 

et au Sénat soulignent plus que jamais la nécessité d'un mouvement indépendant qui se portera à la 

défense d'une normalisation intégrale des relations US-Cuba. Au cours de la campagne électorale, Trump 

s'est engagé publiquement à renverser les modestes décrets exécutifs du président Obama visant à adoucir 

les sanctions des États-Unis contre Cuba. Trump n'a pas encore déclaré la fin des relations diplomatiques 

US-Cuba restaurées en juillet 2015, la condition même d'une normalisation intégrale. Ce problème, 

comme bien d'autres relatifs aux affaires intérieures et d'ordre international, se posera dès l'assermentation 

de l'administration Trump et au cours de la période de transition qui suivra. La Conférence nationale pour 

la normalisation intégrale des relations US-Cuba sera l'une des premières assemblées nationales de 

protestation et de solidarité depuis l'arrivée au pouvoir du nouveau régime Trump. 

 

Les dirigeants républicains actuels, que ce soit au Congrès ou au Sénat, au cours des dernières années de 

l'administration Obama, n'ont démontré aucun intérêt à soumettre au Congrès les nombreux projets de loi 

qui circulent actuellement et qui, sans y mettre fin, modifieraient positivement et de façon significative le 

blocus économique et financier continu des États-Unis contre Cuba et feraient tomber les obstacles 

juridiques à la liberté de voyager vers Cuba à partir des États-Unis. 

 

Suite aux annonces en décembre 2014 du président étasunien Barack Obama et du président cubain 

Raul Castro, les États-Unis et Cuba ont décidé de la mise en place de relations diplomatiques. Bien que le 

président Obama ait eu recours à ses pouvoirs exécutifs, ces relations sont toutes sauf « normales ». 

Pour mettre fin aux sanctions continues des États-Unis contre Cuba, il faudra un acte formel du Congrès. 

C'est en raison du projet de loi notoire Helms-Burton, signé par le président Bill Clinton en 1996, que le 

pouvoir exécutif du gouvernement étasunien s'est fait retirer ce droit et cette autorité. 

 



Un des derniers gestes posées par la Maison-Blanche d'Obama avant la tenue des élections du 8 

novembre a été de s'abstenir lors du vote annuel à l'Assemblée générale de l'ONU pour condamner — 

cette fois à l'unanimité, 192 contre 0 - « le blocus économique, commercial et financier imposé par les 

États-Unis d'Amérique contre Cuba ». Depuis plus de 20 ans ce vote reflète l'isolement politique quasi-

total de Washington dans la « communauté internationale ». 

 

Pour en arriver à la normalisation intégrale des relations US-Cuba, il faut remettre la base navale de 

Guantanamo Bay occupée par les États-Unis sur territoire cubain à la souveraineté de Cuba. Il faut aussi 

mettre fin aux programmes subversifs — financés de façon ouverte ou clandestine par les États-Unis — 

visant le « changement de régime ». Toutes ces politiques sont le reflet de plusieurs décennies de 

violations flagrantes de la souveraineté cubaine par les États-Unis. 

 

Aussi, Cuba a le droit souverain d'offrir refuge politique et protection légale selon des procédures claires 

aux individus qui fuient la persécution et l'injustice. Nous exigeons que soit abrogée la Cuban 

Adjustment Act injuste et discriminatoire qui a servi d'arme politique contre Cuba, arme brandie par les 

administrations étasuniennes successives et qui constitue le principal obstacle à la stabilisation et à la 

résolution des problèmes reliés à l'immigration entre Washington et la Havane. 

 

Par conséquent, un grand nombre d'activistes individuels et d'organisations locales et nationales de la 

région de New York et de New Jersey, après de nombreuses années d'activités de coalition menées dans 

un esprit d'unité et non-sectaire en solidarité avec Cuba et suite à la lutte qui a mené à la libération des 

Cinq Patriotes cubains, lancent cette invitation dans un esprit d'unité et d'une démarche démocratique 

de prise de décisions. Plus spécifiquement, nous vous invitons ainsi que vos organisations à participer à 

l'organisation d'une Conférence nationale qui se tiendra dans la suite des résultats des élections 

présidentielles et du Congrès de novembre 2016, pour analyser ces résultats et leurs répercussions sur 

l'avancement de notre travail. 

 

Nous les soussignés proposons que les organisateurs de la Conférence nationale travaillent de près avec 

les organisations cubaines, telles l'Institut cubain pour l'amitié avec les peuples (ICAP), pour que des 

représentants cubains puissent participer à la conférence de 2017. 

 

La visite du président Barack Obama à Cuba les 20 et 22 mars 2016 fut un événement d'importance qui 

doit contribuer à élargir la discussion sur les relations US-Cuba et sur la fin des sanctions imposées par 

les États-Unis. Des relations normales mèneront à des échanges politiques et entre les peuples dans le 

contexte où de plus en plus de gens aux États-Unis visiteront l'île antillaise et où un nombre grandissant 

de représentants authentiques de la société cubaine, de syndicalistes et d'activistes des droits afro-

cubains, des femmes et de la communauté LGBT, d'artistes et d'intellectuels, de scientifiques et de 

médecins seront en mesure de voyager aux États-Unis et d'y prendre la parole. 

 

Cuba a déclaré qu'elle est prête à discuter de tout, sans rien laisser de côté, avec les États-Unis, y 

compris de la « démocratie » et des « droits humains ». Ce rassemblement national les 25 et 26 mars 

sera l'occasion de rassembler les activistes des quatre coins des États-Unis pour qu'ils puissent discuter 

et agir sur ces questions dans leurs régions et localités respectives. À la Conférence nationale, il y aura 

des sessions plénières, des dizaines d'ateliers sur Cuba organisés selon des thèmes internationaux, ainsi 



que des propositions d'actions pour exiger la normalisation réelle et intégrale des relations US-Cuba. 

Mise-à-part les sessions et les ateliers, il y aura aussi un événement public de grande envergure dans un 

endroit approprié, avec des orateurs connus, dont certains de Cuba, des prestations culturelles et des 

salutations spéciales par vidéo. 

 

Cette invitation à tenir une Conférence est faite dans l'esprit d'unité et dans la perspective d'atteindre le 

plus grand nombre de personnes au-delà des différents points de vue, c'est-à-dire tous ceux et celles qui 

s'opposent au maintien des politiques hostiles des États-Unis contre Cuba, lesquelles constituent le 

principal obstacle à la normalisation des relations entre les deux gouvernements. 

 

Nous vous attendons avec impatience à New York au printemps 2017 ! Nous devons nous organiser pour 

changer la politique anti-cubaine des États-Unis ! 

 

 

TOUTES LES SANCTIONS ÉCONOMIQUES, FINANCIÈRES ET EN MATIÈRE DE 

DÉPLACEMENT CONTRE CUBA DOIVENT ÊTRE LEVÉES ! 

 

LE TERRITOIRE DE GUANTANAMO BAY DOIT ÊTRE REMIS À LA SOUVERAINETÉ 

CUBAINE ! 

 

LES PROGRAMMES CLANDESTINS DE « CHANGEMENT DE RÉGIME » DES ÉTATS-UNIS 

CONTRE CUBA DOIVENT CESSER ! 

 

LE COMITÉ POUR LA NORMALISATION US-CUBA 


